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l'union. Madame la ministre, vous
avez séjourné récemment à Addis-
Abeba, en Éthiopie. Quel a été l’objet de
votre visite ? 

Estelle ONDO : tout d'abord, je voudraisvous remercier pour l'opportunité quevous m'offrez de m'exprimer dans vos co-lonnes. Du 12 au 14 décembre dernier, j'aieu l'honneur et le privilège de représenternotre pays à une réunion de haut niveau,en vue d’accélérer la ratification, la do-mestication et la mise en œuvre du Proto-cole de Maputo à la Charte africaine desdroits de l’Homme et des peuples relatifsaux droits des femmes en Afrique, ainsiqu'à la commémoration du 15e anniver-saire dudit protocole. Signé et ratifié respectivement le 27 jan-vier 2005 et le 10 janvier 2011 par notrepays, l’instrument de ratification a été dé-posé au département compétent de laCommission de l’Union Africaine (UA) le10 février 2011. Certains États avaientémis des réserves concernant certainesdispositions du Protocole, invoquant l’in-compatibilité avec leur législation natio-nale, leur tradition ou leur religion.La consultation de haut niveau, qui a eulieu avant la commémoration proprementdite du 15e anniversaire de ce protocole,avait donc pour objectif de soutenir les ef-forts de ratification des États qui ne l’ontpas encore fait, mais aussi de relever lesdéfis de sa mise en œuvre.   
Notre pays est partie prenante au Pro-
tocole de Maputo. De manière concrète,
est-ce que le Gabon respecte les pres-
criptions de cet accord international ? Avant  la ratification de ce Protocole, l’Étatgabonais reconnaissait déjà l’importancedes femmes dans notre société. Pourpreuve, l’entrée au gouvernement de la

première femme en 1976. En souvenir decet événement, une Journée nationale dela femme gabonaise, célébrée le 17 avril dechaque année, a été instaurée pour soute-nir et valoriser les talents de celle-ci, sousles très hautes instructions du feu prési-dent de la République, Omar Bongo On-dimba.    Depuis la ratification du Protocole de Ma-puto par notre pays, le gouvernement ac-corde une place prépondérante à la femmegabonaise dans la plupart des secteursd’activités. De nombreuses mesures ontété prises en vue de promouvoir et d’affir-mer les droits des femmes à l’autodéter-mination et à l’autonomie corporelle, sansdiscrimination et violence. Pour permettre une meilleure compré-hension, permettez-moi d’énoncerquelques grandes lignes de ce protocole etde faire le lien avec ce qui a été fait dansnotre pays. Le Protocole de Maputo consa-cre, dans son article 9, le droit de partici-pation au processus politique et à la prisede décision.  Au Gabon, grâce à la volonté du présidentde la République, Ali Bongo Ondimba,nous observons la présence de plus enplus de femmes dans les sphères décision-

nelle et politique. A titre d’exemple, lors duConseil des ministres du 11 août 2018,trois femmes ont été nommées aux fonc-tions de gouverneure.  De même,  le chef de l’État a honoré denombreuses femmes en les nommant auxhautes fonctions de Ministre. Concernantles dernières législatives, nous constatons,pour nous en réjouir, une forte présencedes femmes élues. Dans l’administrationcentrale et au sein des forces de sécurité,la tendance est la même.L’article 13 du Protocole énonce les droitséconomiques. Ce chapitre prévoit que lesÉtats mettent en œuvre des mesures lé-gislatives et autres visant à garantir auxfemmes l’égalité des chances en matièred’emploi et d’accès à d’autres activités éco-nomiques, et de créer les conditions pourassurer la promotion et le soutien de cesactivités.    S'agissant de notre pays, le chef de l’État adécrété la Décennie de la femme et a misen place des départements ministériels,notamment celui en charge de la Décennie,véritable instrument d’appropriation et demise en œuvre du Protocole, pour soute-nir et valoriser les activités des femmesainsi que la promotion de leurs droits Dans le même élan, a suivi l’élaboration duplan décennal pour l’autonomisation de lafemme gabonaise; lequel comprend troisaxes stratégiques que sont le développe-ment humain et social, le développementéconomique et la participation à la vie po-litique que nous avons déjà évoquée. De nombreuses actions relatives à l’octroides micro-crédits aux femmes, aux fins deleur permettre de développer des activitésgénératrices de revenus ont été menéessur le terrain.Le Protocole énonce, dans son article 14,le droit à la santé. Là aussi, le gouverne-ment a pris une mesure tendant à assurerla gratuité des soins d’accouchement auGabon. Cette mesure, vous êtes sans l’igno-rer, a été effective depuis le 21 mars 2018,etc.            Bref, c'est vous dire que notre pays res-pecte les prescriptions de cet accord in-ternational. 

Il  y a quelques années, le Gabon avait
initié des actions tendant à éliminer
des dispositions discriminantes à
l’égard des femmes dans notre disposi-
tif normatif. Où en-est-on ? Sur le plan international, le Gabon est si-gnataire de plusieurs instruments juri-diques internationaux, à l’instar de laConvention sur l’élimination de toutes lesformes de discriminations à l’égard desfemmes. En effet, à l’initiative du chef de l’État, AliBongo Ondimba, de nombreux textes na-tionaux sont venus gommer certaines dis-positions discriminantes à l’égard desfemmes. Mais il convient de ne pas perdrede vue que la Constitution gabonaise de1991, et ses textes modificatifs subsé-quents, consacre déjà cette tendance. En conformité avec l’esprit et la lettre deces dispositions constitutionnelles, le lé-gislateur gabonais a adopté plusieurstextes fondamentaux. Notamment la loin°010/2016 portant sur la lutte contre leharcèlement sexuel en milieu profession-nel, la loi fixant à 30% le quota réservé auxfemmes et aux jeunes lors des électionspolitiques et aux emplois supérieurs del’État. A ce jour, des réflexions sont menées surd’autres réformes relatives à certaines dis-positions discriminatoires du Code du tra-vail à l’égard des femmes, ainsi qu’à cellesrelatives au Code pénal, dans le butd’alourdir les peines en cas de viol.Pour terminer, je voudrais préciser que sile gouvernement, sous l’inspiration duprésident de la République, a favorisé lamise en place de cette législation en faveurde la femme, beaucoup reste à faire au ni-veau de leur mise en application et leurrespect. Pour arriver à une situation sansacte discriminant à l’égard des femmes, ilfaut plus que des lois. Il faut un véritablechangement de mentalité. Lequel néces-site l’implication de tous, aussi bien chezles hommes que chez les femmes, pourque celles-ci soient considérées commedes citoyennes pleines et entières.

…Estelle Ondo : " La lutte contre les discriminations faites aux
femmes passe aussi par un changement de mentalité "

Après sa participation à la conférence des Femmes de l'UA/ Trois questions à la mi-
nistre chargée de la Décennie de la femme... 

Propos recueillis par J. KOMBILE MOUSSAVOU
Libreville/Gabon

La ministre chargée de la Décennie
de la Femme, Estelle Ondo : "De nom-
breuses mesures ont été prises en vue
d'affirmer les droits des femmes dans

notre pays".
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LE secrétaire général duministère de la Santé et dela Famille,  Dr Guy-PatrickObiang, a ouvert hier, auCentre hospitalier univer-sitaire d'Owendo (CHUO),les travaux de l'atelier devalidation de la stratégienationale de lutte contreles Violences basées sur legenre (VBG), qui prennentfin demain 21 décembre2018  . Ce projet élaboré depuis2017 par le gouverne-ment et l'UNFPA (Fondsdes Nations unies pour lapopulation), vise, commel'a souligné Dr Guy-Pa-trick Obiang, à « mettre
ensemble tous les acteurs
qui interviennent dans la
prise en charge des per-

sonnes victimes des vio-
lences, pour voir par com-
posantes (médecins,
juristes, travailleurs so-
ciaux), ce qu'il y a lieu de
faire et comment renforcer
ces professionnels pour ga-
rantir une prise en charge
efficace des victimes de vio-

lences basées sur le genre.
» Il a ajouté que ces vio-lences constituent unegrave violation des droitshumains et un frein àl’épanouissement del'homme. 
« Mais malheureusement,
on constate, malgré les ef-

forts déployés par les États
par delà le monde, que le
phénomène persiste en
prenant des formes di-
verses. Et cette violence
touche tous les sexes, tous
les âges et toutes les caté-
gories sociales», a rappeléle secrétaire général du

ministère de la Famille.De son côté, NicoleNguema Metogo, expertgenre et droits humains, adonné quelques détailsliés au processus ainsi en-clenché: « nous avons un
plan d'action budgétisé,
qui va nécessiter la mise en

place des ressources pour
la mise en œuvre des acti-
vités. D’où la présence des
bailleurs ce matin, notam-
ment l'UNFPA, qui a d'ail-
leurs appuyé ce processus
depuis l’enquête, jusqu’à
l'élaboration de la pré-
sente stratégie.»

Des stratégies pour minimiser le fléau

Protection de la femme/Atelier de validation de la stratégie nationale de lutte contre
les violences basées sur le genre

AEE
Libreville/Gabon

Le secrétaire général du ministère de la Famille, Dr
Guy-Patrick Obiang, a ouvert les travaux de l'atelier.
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Une vue des participants.
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